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• 
A V I S I 

La C.T.C.C. et le jour-
nal "Le Travail" occu' 
p e n t maintenant da 
nouveaux locaux à 8227 
boulevard St-Laurent, i 
Montréal. 

VeL*]lez noter ce chan-

gement d'adresse, s.v.p. 

LE PROBLEME DU LOGEMENT 

Le Directeur général du B.I.T. 
veut ouvrir les yeux du monde 
sur le problème du logement ou-
vrier. Il lance un pressant appel à 
la conscience de l 'humanité et à 
ceux qui ont charge du bien com-
mun en résumant en ces termes 
la pénible - situation actuelle: 

"On évalue à cent cinquante 
millions (150 millions) le nom-
bre des familles qui, dans les 
régions insuffisamment déve-
loppées, ont besoin de loge-
inents mieux adaptés à leurs 

G. P I C A R D 

besoins et mieux situés, (...) et 
à trente millions (30 millions, 
celui des familles qui, dans les 
pays pai-venus à un stade avan-
cé de développement indus-
triel, souffrent encore de la si-
tuation déficiente du logement. 
En d'autres termes, c'est plus 
d 'un tiers de la population du 
globe qui est mal logé". 

Et le Directeur général du 
B.I.T. précise dans son rapport 
que, dans un grand nombre de 
cas, il s'agit de familles vivant 
dans des logements surpeuplés, 
des taudis exigus, malsains et mal 
aérés, des maisons abandonnées, 
des abris antiaériens, des roulot-

. tes glaciales, des huttes sordides, 
des grottes, ou à la belle étoile. 
On ne discute pas encore d'aque-
duc, d'égouts, de chauffage et 
d'eau courante. 

(Par Gérard PICARD) 
Des millions de familles vivent dans des taudis, des maisons abandonnées, des 
abris antiaériens, des roulottes, des huttes . . . ou à la belle étoile. 

L o g i s Bien-être 
On semble ne plus, comprendre 

l ' importance du foyer 'pour le tra-
vailleur et sa famille. Le direc-
teur du B.I.T. fai t ressortir cette 
importance en des termes que l'on 
devrait toujours avoir à l 'esprit: 

"C'est d'après le foyer où il 
vit, écrit-il, que l'on peut juger 
de la manière la plus immédia-
te et la plus tangible du bien-
être du travailleur. Le foyer 
e.st le centre même de sa vie 
personnelle et de celle des 
siens, l 'endroit oil il mange et 
où il clm t. où il passe une ci'a'i-
de partie de ses moments de 
loisir, le lieu où il peut se 

La C .T .C .C . s ' a d r e s s e pa r fo i s avec rnsîs t a n c e a u x g o u v e r n e m e n t s en v u e d ' a i d e r à r é ' 
g ler c e r t a i n s p r o b l è m e s u r g e n t s , a u x c o n s é q u e n c e s soc ia les s é r i euse s . Elle n e le f a i t pas en 
s ' i n s p i r a n t p a r e s s e u s e m e n t d e la loi d u m o i n d r e e f f o r t , ni e m p o r t é e pa r un é lan i r r é f l éch i 
d e g é n é r o s i t é ou u n e cr i se d ' o u v r i é r i s m e . En r é a l i t é , d a n s ces cas , la C .T .C .C . i n t e r v i e n t au 
n o m d e la j u s t i c e e t d e la d i g n i t é h u m a i n e . 

Dans le d o m a i n e du l o g e m e n t ouvr i e r , la p r e u v e e s t f a i t e d e p u i s l o n g t e m p s q u e l ' as-
s i s t a n c e g o u v e r n e m e n t a l e e s t n é c e s s a i r e e n v u e d ' » r r ' ve r à u n e so lu t ion é q u i t a b l e . A ce 
s u j e t un n o u v e a u t é m o i g n a g e , p e u t - ê t r e le p l u s i m p r e s s i o n n a n t à d a t e , v i e n t s ' a j o u t e r à 
c e u x qu i é t a i e n t dé j à c o n n u s . Il s ' a g i t d e r e t t e p a r t i e du r a p p o r t du D i r e c t e u r g é n é r a l J u | se. Il est inutile de rappeler ici 
B.I .T. , i n t i t u l é e " L e L o g e m e n t ouvrier-", e t qu i c o u v r e q u a r a n t e pages de t e x t e . Le D i r e c t e u r des faits connus, "LE TRAVAIL^^ 
g é n é r a i du B.I .T. n ' e s t pas un c o m m u n i s t e , ni un soc ia l i s t e . Les é loges q u e f o n t d e lui les 
d é f e n s e u r s du r é g i m e c a p i t a l i s t e d é m o n t r e n t q u e ces de rn i e r s s ' h o n o r e n t de son a m i t i é e t 
lui r e c o n n a i s s e n t , à l eu r e n d r o i t , u n e o b j e c t i v i t é s y m p a t h i q u e e t u n e n e u t r a l i t é b i enve i -
l a n t e . 

un pont. Quant à ceux qui dis-
posent d'une paillote lamenta-
ble, mais protectrice tout de 
même, ils risquent d'être sans 
toit sous prétexte de plans 
d'ubanisme et de constructions 
modernes dont le seul tort est 
d'être conçus en vu» du con-
for t dont seuls les heureux sont 
capables de payer les loyers ex-
horbitants, tandis que les ex-
pulsés n'auront plus que la la-
titude de s'abriter sous l«iirs 
vérandas". 

Au Canada 
Sans être aussi déprimante, la 

situation au Canada et dans la 
Province de Québec reste sérieu-

créer une vie de famille avec 
son atmosphère propre. Plus 
que cela encore, c'est le lieu 
où il se sent le plus capable, 
en tant que personne, de mener 
une vie digne et heureuse. 
C'est la qualité de son logement 
qui, d 'autre part , contribue 
sans doute plus que tout autre 
élément de son niveau de vie; 
à le rendre pleinement cons-
cient de son appartenance à 
une communauté et à détermi-
ner son sens civique". 

Le Directeur du B.I.T. lance au 
monde un appel à la réflexion et 
à l'action. Voici un autre para-

'graphe essentiel de son rapport: 
"Si le monde est maintenant 

persuadé que la faim e t la mi-
sère ne doivent plus faire par-
tie de la condition ouvrière, il 
a moins bien compris tout le 
préjudice que cause à la santé, 
au bonheur, au travail et au 
civisme des travailleurs l'épou-
vantable situation des loge-
ments ouvriers dans la plupart 
des régions du globe. Notre 
premier devoir est ici d'ouvrir 
les yeux du monde sur la né-
cessité pressante de faire du 
foyer du travailleur l'expres-
sion de sa personnalité et le 
fondement de sa dignité d'être 
humain". 

Et, sous un autre angle, le Di-
recteur du B.I.T. venait de faire 
ressortir les épouvantables consé-
quences sociales des taudis. C'est 
en termes énergiques et concis 
qu'il a ponctué: 

"Les taudis et les logements 
défectueux de toutes sortes fa-
vorisent, on le sait, les mala-
dies, le vice et le crime. Là où 
ils existent, ils constituent une 
menace contre Ja stabilité, la 
capacité de travail et la santé 
de la collectivité toute entiè-
re . " 

des faits 
Un certain nombre de délégués 

ouvriers, commentant le rapport 
du Directeur du B.I.T., ont cité des 

faits à faire dresser les cheveux 
sur la tête. Le représentant des 
syndicats chrétiens du Vietnam, 
en particulier, brosse comme suit 
le tableau du logement dans son 
pays: 

"En ce qui concerne le loge-

ment ouvrier dont le Directeur 
général a fait le sujet principal 
de son rapport, je suis bien 
forcé de dire que pour trop de 
gens du Vietnam le logement 
correspond à un journal dé-
ployé sur un trottoir ou sous 

y revient, en les commentant, 
chaque iou que l'actualité 'le sug-
gère. 

Trop de gens, chez nous comme 
ailleurs, sont portés, soit par igno-
rance, paresse ou hostilité syndi-
cale, à résoudre le problème du 
logement ouvrier par le raisonne-
ment simpliste suivant: un cer-
tain nombre de travailleurs ont 
réussi à se loger convenablement, 
soit comme propriétaires, soi» 
comme locataires. Que tou.s le i 
autres en fassent autant, et il n'y 

(Suite à la page 3) 

P h o t o ^ r a o h i é e d e v a n t le Palais de s N a t i o n s , à G e n è v e , Suisse , voici la d é l é g a t i o n c a n a d i e n n e 
à la C o n f é r e n c e i n t e r n a t i o n a l e du Trava i l . La d é l é g a t i o n c o m p r e n d t ro is g r o u p e s : ouvr ie r s , p a -
t r o n s e t r e p r é s e n t a n t s du g o u v e r n e m e n t . On r e c o n n a î t à l ' e x t r ê m e d ro i t e , p r e m i è r e r a n g é e , 
le p r é s i d e n t g é n é r a i d e la C . T . C . C . 
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Shawini^an 

Dix demandes à I'Alcan LA SEMÂîME 
Le Syndicat des employés de 

rAlumin'ium faisait parvenir à la 
compagnie une lettre dans laquel-
le annonçait son intention de 
dénoncer la convention collective 
de travail présentement en vi-
gueur et qui doit expirer le 7 
août prochain. Dans cette même 
lettre la compagnie était avisée 
qu'elle recevrait sous peu les 
amendements proposés par le 
Syndicat, mais après entente mu-
tuelle des deux parties, une pre-
mière rencontre fut fixée en vue 
des négociations au mardi, 29 juin 
dernier. Au début de cette ren-
contre, les deux parties ont sou-
mis leurs amendements et ont 
fixé une nouvelle rencontre pour 
le 5 juillet, à 9 heures de l'avant-
midi. Parmi les amendements 
proposés par le syndicat, on re-
marque : 

1) Une augmentation de salai-
re de 25 cents l 'heure pour tous 
les hommes des corps de métiers. 

2) Une augmentation générale 
de salaire de 18 cents l 'heure 
pour toutes les autres occupations. 

3) Un réajustement addition-
nel de 8 cents l 'heure pour les 
travailleurs de jour des services 
des salles de cuves. 

4) Le syndicat demande de 
plus un congé additionnel payé, 
ce qui en porterait le nombre à 
neuf. 

5) Des primes de nuit de 9 et 
6 cents l 'heure au lieu de 8 et 6 
cents actuellement en vigueur. 

6) Concernant l'ancienneté, le 
syndicat demande de remplacer 
la clause actuelle par une nou-
velle prévoyant l 'ancienneté dé-
partementale pour certaines caté-
gories d'employés et l'ancienneté 
générale .soir le plan de l'usine 
pour les autres catégories. 

7) En matière de sécurité syn-
dicale, le syndicat demande la 
formule Rand. 

8) Le s p d i c a t demande que 
la compagnie reconnaisse officiel-
lement les délégués départemen-
taux et que l'agent d'affaires du 
syndicat soit admis à l 'usine com-

me représentant officiel pour 
faire enquête en cas de grief. 

I 9) Une autre demande est faite 
î à l 'effet q-ue la compagnie verse 

3 cents l 'heure à tous les em-
ployés participant au plan d'as-
surance-santé-groupe. 

10) Au sujet des vacances 
payées, le syndicat propose une 
semaine après un an de service, 
deux semaines après trois ans, 
trois semaines après quinze ans 
et quatre semaines après vingt 
ans. 

La compagnie de son côté pro-
pose de négocier deux contrats 
différents, l'un pour le plan no 
1 et l 'autre pour le plan no 2; 
elle demande une réglementation 
du droit de grève avec un cau-
tionnement garanti de $100,000 
de la part du syndicat. La compa-
gnie demande en outre que les 
employés travaillent de 11 heures 
du soir à 8 heures du matin, au 
lieu de minuit à 8, lorsque ces 
employés ne travailleront que sur 
deux relèves. Elle demande de 
plus une modification des droits 
de la gérance en matière de pro-
motions et de mises-à-pied et quel-
ques modifications des conditions 
de travail. 

Lors de la dernière rencontre, 
le syndicat était représenté par 
les confrères Maurice Sauvé, Jean-
Robert Ouellet. Ovide Champa-
gne, Gérard Hébert et James Mc-
Culloch, tandis que la compagnie 
était repi-ésentée par MM. R. C. 
Peck, C. E. Lewis, R.-A. Fortier, 
H. B. Tafelmacher, G. O'Bomsa-
win et M.-G. Migairou. 

Demain, la population sera ap-
pelée à se choisir un maire et 
des échevin. Le Conseil central, 
comme corps, ne prend position 
pour aucun candidat sur les 
rangs, cependant nous insistons 
auprès des syndiqués et de la 
population de la ville de se pré-
valoir de leur droit de vote. Que 
chacun donc se fasse un devoir 
de voter. Votez pour qui vous 
voudrez, mais votez. 

Deux cies ; deux syndicats ? 

Le Syruiicat National des Tra-
vailleurs de l 'Industrie chimique 
de Shawinigan, qui groupe les em-
ployés des usines C-I-L de Sha-
winigan, s'est réuni, mercredi le 
16 juin, en assemblée générale 
annuelle, pour recevoir le rap-
port de son comité exécutif et 
procéder aux élections annuelle 
de ses officiers. 

L'assemblée générale avait à 
résoudre un problème nouveau. 
On sait qu'à compter du 1er juil-
let les usines C-I-L de Shawinigan 
sont divisées entre deux nouvel-
les compagnies: la partie de l'usi-
ne communément connue sous le 
nom d"'Alkali" appartient doréna-
vant à la compagnie C-I-L 1954, 
alors que la partie connue sous 
le nom de "Consopidée" appar-
tient à Dupont, 'Canada. Les mem-
bres du Syndicat avaient donc à 
décider si le Syndicat allait lui-
même se diviser en deux unités 
distinctes ou demeurer en un seul 
organisme. 

Après une étude sérieuse des 

différentes solutions possibles, 
l'assemblée du Syndicat a décidé 
que tous les membres continue-
raient de i a i r e partie du même 
syndicat mais que sa structure 
serait modifiée de façon à grou-
per les employés en deux sec-
tions qui s'éliraient chacun un 
comité exécutif de sept membres. 
Ces quatorze officiers élus par 
leur assemblée de section res-
pective constitueraient le Conseil 
Général du Svndicat qui à son 
tour élira un Exécutif Général de 
cinq membres, soit un président, 
deux vice-présidents, un secrétai-
re et un trésorier. Chacune de 
ces deux sections aura son propre 
comité de négociations et dirigera 
.ses propres affaires, sujet à 
l'approbation du Conseil Général. 
L'administration financière, toute-
fois, sera faite par le Comité Exé-
cutif général sous l 'autorité de 
l'assemblée générale annuelle 
groupant les membres des deux 
sections et sous la surveillance 
mensuelle du Conseil Général. 

Transports 

La Fraternité du Transport de 
Québec (CTOC), qui groupe les 
350 chauffeurs d'autobus de la 
compagnie Quebec Power, vient 
d'obtenir pour ses membres la 
semaine de travail de 40 heures 
avec une pleine compensation qui 
représente une .augmentation de 
salaire de 12 cents de l 'heure. 

Par ce gain considérable, la 
Fraternité du Transport devient 
le premier syndicat à . obtenir 
pour les employés du transport 
urbain, dans la province, une se-
maine de 40 heures de travail. 

La majoration de salaire obte-
nue porte le salaire horaire des 
chauffeurs d'autobus à $1.45. 

En même temps que les chauf-
feurs d'autobus, les employés des 
garages de la même compagnie, 
qui sont membres du Syndicat 
des garages du Quebec Power 
(CTCC) ont obtenu une augmen-
tation de salaire de 5 cents de 
l 'heure, ce qui porte le salaire du 
mécanicien à $1.52, soit 9 cents 
de plus que le taux du décret 
des garages commerciaux. De 
plus, le nombre des fêtes chô-
mées et payées a été porté de 4 
à 7. 

Ces deux conventions collecti-
ves de travail, qui auront une du-
rée de deux ans à compter du 
1er juin 1954, ont été négociées 
directement entre les représen-
tants de la Compagnie et ceux du 
Syndicat dans une belle atmos-
phère d'harmonie, de cordialité et 
de compréhension. 

Pour les syndicats, les négocia-
tions furent conduites par les 
membres des exécutifs qui étaient 
assistes du confrère Lucien Do-
rion, organisateur du Conseil Cen-
tral des Syndicats de Québec, et 
du confrère Roger Fiset, agent 
d'affaires du Syndicat des em-
ployés des garages du Québec 
Power. 

L'Isie» 

Au corn's d'une récente assem-
blée, le Syndicat des Bmplojiés de 
Fonderies de l'Islet a élu son nou-
vel exécutif : 

Président, M. Camille Bélanger, 
réélu. 

Vice-président, M. Ulric Gama-
che, élu. 

Secrétaire-archiviste, M. Lau-
réat Carlos, réélu. . 

Secrétaire-trésorier, M. Camille 
Journeault, réélu. 

Secrétaire-financier, M. Emery 
Lamarre, élu. 

1er directeur, M. Albert Le-
mieux, réélu. 

2e directeur, M. Philippe Lab-
bé, élu. 

Les élections étaient sous la 
présidence de M. Joseph Parent, 
président du Conseil Central, 
Québec. 

Le délégué d'atelier est le pré-
sident, M. Camille Bélanger. 

Vacances. payées en Norvège 
t ' crganUai ion cooparative de vacances pour I c i ouvriers da 

la Norvège, qui vient de célébrer son 15o anniversaire de fon-
dation, est due à l'initiative de la Fédération norvégienne du 
Travail ainsi qu'à la Fédération Nationale des Coopératives et 
reoçit le support d'une foule d'associations de jeunesse, de tem-
pérance et d'éducation. 

Cette organisation, la Nork Folke Ferie, ainsi que les orga-
nisations affiliées groupent plus de 800,000 membres. 

Depuis la fin de la dernière guerre, cette coopérative a orga-
nisé des excursions les jours de congés ainsi que pendant la 
période des vacances par tout le pays et sur le continent pour 
environ 150,000 Norvégiens. Environ 700 excursions d'une se-
maine en autobus ont été organisées en direction de la Suède, du 
Danemark et une cinquantaine d'autres sur le continent euro-
péen. 

Cette année, l'organisation a préparé un programme de va-
cances de Pâques dans les montagnes et des excursions d'autobus 
vers Paris et Rome. D'autres voyages conduiront les Norvégiens 
vers l'Autriche, la vallée du Rhin, la Yougoslavie, l 'Allemagne, 
l 'Angleterre et les autres pays Scandinaves. 

Depuis la guerre, l'organisation a acquis deux maisons de 
pension en pleine campagne ainsi qu'une vaste hôtellerie à Dom-
baas et de nombreux camps de vacances ont été ouverts pour les 
touristes. 

Une vaste enquête a été conduite auprès des maisons de tou-
ristes, les hôtelleries, les propriétaires de chalets, les fermier* 
afin de dénombrer la capacité de logement de ces endroits et en 
coopération avec une Caisse d'épargne, la coopérative stimule 
l'épargne populaire à travers ses camps de vacances. L'organisa-
tion de vacances pour les épouses et mères de famille constitue 
aussi une branche d'activité de la coopérative de vacances. 

On sait que par une loi du gouvernement de la Norvège, k 
peu près tous les salariés du pays, ont droit è une vacance an-
nuelle de 18 jours payés par année. On estime que plus d* 
900,000 travailleurs jouissent de trois semaines de vacances 
payées en Norvège. 

, i 

c4ckète 

bien 

qui 

achète 

'erej 
R A Y M O N D D U P U I S , président 

865 est, rue Sointe-Cotherine Mcntréol 

Téléphone : FLoteou 5151 

Célébrafion 

Le dimanche de la Justice Socia-
le a été célébré avec éclat par les 
travailleurs de Sorel. 

Le Comité d'éducation du Con-
seil Central avait organisé pour la 
circonstance un programme pour 
toute la journée, de nature à at-
teindre tous les travailleurs de la 
région. 

Le matin, à toutes les messes, 
dans chacune des paroisses, un ser-
mon sur l'Education social j a été 
donné. Dans l'après-midi une soix-
antaine de chefs ouvriers ont étu-
dié le sujet suivant: l'éducation so-
ciale, à l'école, dans la famille, 
dans la profession, dans la société 
civile et dans l'Eglise; le tout s'est 
terminé par un souper-causerie. 
Près de 200 convives ont entendu 
le confrère Jean Marchand, secré-
taire général de la C.T.C.C., traiter 
de la Mission du Syndicalisme et 
de ce ().,e cela veut dire en prati-
que; eetle causerie éta' t raà'odif-
fi'sée par le poste C.J.S.O. de So-
r e l 

Sorel et Marine Ind. 
Les syndiqués des deux plus im-

portantes industries de Sorel, soit 
Sorel Industries Ltd et Marine In-
dustries Ltd., ont dénoncé leur 
Convention collective de travail. 

Les principaux amendements 
portent sur la réduction de la se-
maine de travail de 45 à 40 heures 
avec pleine compensation, augmen-
tation de salaire, amélioration des 
clauses d'ancienneté, de procédure 
de griefs et demande de l'atelier 
syndical parfait. 

Textile 
Les négocir.tions post-arbitrales 

sont commencées entre le Syndicat 
des employés de Richelieu Knit-
ting de Sorel et la Compagnie les 
représentants du Syndicat et de la 
Compagnie se sont entendus sur 
presque toutes les clauses techni-
ques du contrat, sur les vacances, 
mais il reste encore les clauses 
monétaires sur lesquelles aucune 
entente n'est encore faite. 

Titanium 
Lors de son assemblée régulière 

de juin, l'Union des Ouvriers du 
Fer et du Titanium de Sorel a 
procédé à l'élection de ses offi-
ciers pour le terme 54-55. Les offi-
ciers élus sont: 

Philippe Lepage, président; 
Florian Biais, vice-président; 

. Denis Brûlé, secrétaire; 
Guy Frenette, trésorier; | 
Gaston Babin, financier; | 
René Cournoyer, Léo Lamou-, 

reux, Jean Théroux, Julien Lamo- j 
the, directeurs; ! 

Léopold Berthiaume, sentinelle. 

Sorel Ind. 
Le Syndicat I-ational de l'Indus-

trie métallurgique de Sorel, qui 
groupe les employés de Sorel In-
dustries Ltd., a tenu ses élections 
annuelles lors d'une assemblée ré-
guli^tf-e le 12 ju i - 1954. 

Le Syndicat National de l'Indus-
frères Roland Salvail, président, 
réélu pour un troisième terme; 
Vital Picard, vice-président; Alcide 
Bareil, secrétaire archiviste; Mau-
rice Vaillancourt, sec. financier; 
Elphège Antaya, sec. trésorier; Jn-
Louis Tessier et Paul-André De-
Guise, directeurs. 

plus, atelier syndical parfait, amé-
lioration dans les vacances, et 
paiement des primes d'assuranc» 
moitié moitié et autres avantages. 

La Compagnie offre: une dimi-
nution de 10% dans les salaires, 
une coupure dans les fêtes chô-
mées paj^es, un recul sur la »éeu-
rité syndicale, paiement du temps 
simple les samedis et dimanches 
et autres diminutions. 

Le Syndicat et la Compagnie 
en sont venus à une entente sur 
des questions secondaires, de mot 
à mot, mais aucun compromis n 'a 
été apporté relativement aux au-
tres clauses. 

Le Syndicat est prêt à recevoir 
des propositions raisonnables de 
la part de la Compagnie mai* 
n'est pas prêt à accepter des bais-
ses de salaire et un recul sur des 
avantages déjà obtenus, surtout 
si l'on considère la moyenne de 
salaire qui est très basse. 

Si la Compagnie ne modifie pas 
son attitude il se pourrait que 1» 
différend aille jusqu'à l 'arbitrage. 

Elections 
Goodyear 

Président, M. Joseph Piché; 
vice-président, Adélard Morel; 
secr-areh., Laurio Girouard; sec.-
corr., Aristide Gauthier; très., 
Jean-Paul Brousseau; .secr-fin., 
Léo-Paul Côté; directeurs, Ernest 
Millette, Léon Plourde, .Aurel Hou-
le. 

L'élection était sous la prési-
dence de M. Georges Patenaude, 
organisateur du C.C., et de M. Al-
bert Dubuc, agent d'affaires du 
Syndicat et assistant-secrétaire de 
la Fédération du Textile. 

Soie 
Président, Gérard I.aL'hapelle; 

vice-prés.; Emilien I.aflamme, 
sec., Lauredant Cartier; très., 
Gaston Laliberté; directeurs, An-
toine Morisette, Christian Gazail-
le, Léo Letarte, Jean-Paul Laro-
che, Fernand Lapalme. 

L'élection était sous la prési-
dence de M. Joseph Piché prési-
dent du C.C., et de Georges Pate-
naude, organisateur du C.C. 

Donahue 
Président, Georges Lambert; 

vice-prés., Rhéaume Archambault; 
très., Mme Jacqueline Ménard; 
sec.. Lauréat Parent; directeurs, 

^ Fernand Cadorette. Henri-Paul 
tenu pas mo'ns de cinq kngi 'es ' Laplane, Lionel Lapalnic. 
séances ;'e i':j:n?!af;sns directes! L'élection eiait so,-» la prési-
qui o-'t fpiitcs 'r'-)"i'1i à un cïhe:-. ' (len ;e de M. Georges i^aUnaude, 

r ' :-.it ^ -.^r'-d'? u " - a • - organisateur du C.C., cl de Mlle 
me' t;.i on de 13 cents l 'heure, ! Harie-Reine Dansere;:Li, comme 
trois lé te i thif-^uées payées e u , secrétaire, 

JOIIETTE 

P î n f a t e l 

Depuis le H avril dernier, le 
Syndicat cl la Cie Pinatel ont 
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1 E M A I N 
NOS SYNDICATS EN DANGER 

DANS NOS HOPITAU CATHOLIQUES 
M e Pierre Vadeboncoeur, conseiller tech lique de la C.T.C.C., a déclaré, au cours 
d'une assemblée générale de l'Associafi^n des employés d'hôpitaux, que l'exis-
tence même des syndicats éta it menacée dans la plupart des hôpitaux de la ré-
gion de Montréal. 
M e Vadeboncoeur a expliqué aux memb res les difficultés que rencontraient les 
syndicats parce que !a direction de plusieurs hôpitaux tentait de les faire dispa-
raître. 

Au cours de la Conférence de Genève, notre président renoue 
•ei contacts avec les représentants des autres syndicats chré-
tiens. De gauche à droite sur la photo : Cér»rd Picard, Gaston 
Tessrer (Paris), président général de la C.I.S.C.; Théo. Grine-
vald (Genève) agent de liaison entre es syndicats chrétiens e t 
le B.I.T.; A. Vanistendal (Bruxelles), secrétaire général de la 

' " W D E G I N M 
(Suite d€ la page 2) 

« plus de problème du logement 
ouvrier. 

Des progrès 
Cs qui est vrai pour une mino-

rité de travailleurs ne l'est pas 
pour la majorité d'entre eux. Tou-
tes les enquêtes sérieuses le dé-
montrent, et le rapport du Direc-
teur du B.I.T. écarte d'un revers 
de main la sotte prétention qui 
vient d'être rappelée. 

Aux Pays-Bas. des progrès inté-
ressants ont été réalisés dans le 
domaine de l'habitation populaire. 
En effet, le délégué des syndicats 
chrétieas de ce pays a exposé: 

" Je me plais à souligner que 
les associations de constructions 
populaires, créées et gérées 
par les travailleurs eux-mêmes, 
et subventionnées par les pou-
voirs publics, ont réalisé, dans 
mon pays, un véritable travail 
de pionnier." 

Collaboration 
Mais ce n'est pas suffisant pour 

régler le problème du logement ou-
vrier dans ce même pays. eL même 
délégué, dans ses observations gé-
nérales, a ramassé les idées suivan-
tes: 

"Les gouvernements et les 
organisations de ti'availleurs et 
d'employeurs ont le devoir im-
périeux d'établir une collabo-
ration étroite dans ce domaine, 
car il est inadmissible de lais-
ser dépendre la solution du 
problème des logements de la 
simple loi de l'offre et de k de-
mande. L'exploitation du mar-
ché du logement, surtout en 
matière de logements ouvriers, 
ne peut pas être abandonnée à 
des initiatives privées et ne 
peut faire l'objet de l'esprit de 
lucre de sociétés ou de person-
nes privées. Le logement prend 
dans la vie des travailleurs une 
trop grande importance,, ce qui 
oblige les organisations de tra-
vailleurs, les employeurs et les 
pouvoirs publics à s'y intéres-
ser de façon permanente et 
scrupuleuse. D'ailleurs les en-
trepreneurs privés n'ont jamais 
montré un grand empressement 
pour construire des logements 
salubres et bien équipés pour 
les travailleurs; pour autant 
que des personnes ou des so-
ciétés privées se sont occupées 
de l'exploitation de logements 
ouvriers, cette exploitation ne 
s'«st pas faite dans des condi-
tions oui nous encouragent à 
la continuer". 

Brevets d'invention 
MARQUE de COMMKKCK 
DESSINS de FABRIQUE 

en t(»us ûatys. 
M A R I O N & M A R I O N 

Raym.-A Rubic - J -Alt Bastlf-r» 
151U. rue Urummond. 

MONTREAL 

Elle ne peut pas 
Dans son rapport, le Directeur 

du B.I.T. déclarait, dans le mê-
me ordre d'idées: 

"Il est évident que l'entre-
prise privée ne peut pas à elle 
seule résoudre le problème 
des logements pour la masse 
des travailleurs qui. dans le 
monde entier, faute de moyens 
pour se procurer des logements 
acceptables, sont condamnés à 
vivre dans des taudis ou même 
à rester sans logis. Lorsque les 
gens n'ont pas assez d'argent 
pour subvenir à leurs besoins, 
seuls, les pouvoirs publics sont 
en mesurrt de leur permettre 
de se loger". 

En dépit du fait que de nom-
breuses citations allongent peut-
être hors de proportions le pré-
sent article, on rie m'en voudra 
pas trop, je l'espère, d'en aligner 
encore quelques-unes, vu leur im-
portance en relation avec les pro-
blème du logement ouvrier. 

Ainsi, le Directeur du B.LT., 
face à la réalité et à l'expérience 
acquise, ne craint pas d'affirmer: 

"Le problème qui s'est tradi-
tionnellement posé en matière 
de logement ouvrier est que les 
logements convenables ont tou-
jours été hors de la portée de 

. la grande majorité des travail-
leurs . . ." 
• " . . . Le jour où la grande 
majorité des travailleurs rece-
vront un salaire leur permet-
tant de se loger d'une manière 
convenable semble assez loin-
tain: En attendant,, pour pou-
voir habiter des logements con-
venables. les travailleurs doi-
vent recevoir une assistance 
qui leur en donne les moyens... ' 

" . . . L'effort essentiel de-
vrait porter sur le développe-
ment, la stabilisation et la pla-
nification de la production 
dans la construction des loge-
ments. siu- la réduction des 
coûts de construction et de fi-
nancement des logements et 
l'accroissement des revenus 
réels des travailleurs, que l'on 
peut compléter, au besoin, ar 
des subventions au logement". 

Le directeur du B.T.T. n'hésit« 
pas à dire qu'à l'heure actuelle 
"dans chaque pays, la construction 
de logements accuse un retard 
considérable par rapport aux be-
soins de la population". C'est assez 
dire que ses observations, conseils 
et suggestions valent pour tout le 
monde. Et il n'hésite pas devan-
tage à déclarer: 

"C'est aux gouvernements 
surtout qu'il appartient de 
prendre des mesures: ils de 
vront cependant faire large-
ment appel aux conseils et à 
la compréiiension de.s em-
ployeur'5 et d^s tr-vailleurs, 
non seii'omept de rindu.=:trie du 
bâtimei't. miis d? tou« les sec-
teurs da réconouiie, s'ils veu-

Au début de son exposé. Me Va-
deboncoeur a déclaré qu'il ne- s'a-
gissait pas de faire de l'anticléri-
calisme et que son dessein n'était 
pas d'attaquer les communautés re-
ligieuses qui dirigent certains hô-
pitaux, ni l'oeuvre admirable de ces 
communautés. 

"Il s'agit simplement de criti-
quer une politique qui nuit aux 
syndicats", a-t-il dit. 

"Nous avons des difficultés avec 
la direction de la plupart des hô-
pitaux de la région de Montréal, a 
poursuivi Me Vadeboncoeur. Il s'a-
git de savoir si le syndicalisme ca-
tholique continuera d'exister dans 
les hôpitaux catholiques." 

Il a ensuite cité le cas d'un hô-
pital où, au cours des négociations 
avec l'Alliance des infirmières, on 
s'entendait sur les salaires, les va-
cances et plusieurs autres points, 
mais où le représentant patronal 
ne voulait rien accorder sans que 
le syndicat renonce à une partie 
de la clause de sécurité syndicale. 

Me Vadeboncoeur a expliqué 

.lent faire en sorte que la pro-
duction de l'industrie du bâti 
ment se stabilise au niveau le 
plus élevé compatible avec les 
autres intérêts de la collectivi-
té. Cette collaboration est in-
dispensable, en premier lieu, 
pour que le problème du loge-
ment soit résolu aussi rapide-
ment que possible; en deuxiè-
me lieu, pour fournir la base 
d'une réorganisation des métho-
des de production de l'indus-
trie. de manière à permettre 
l'abaissement des prix de re-
vient; et, enfin, pour assurer 
]a stabilité de l'emploi dans une 
industrie où l'instabilité a ré-
duit au chômage une multitu-
de d'ouvriers, non seulement 
du bâtiment, mais aussi de tou-
tes les branches de l'activité 
économique". 

Il y a suffisamment de matière 
à réflexion dans ce qui précède 
pour mettre le point final au pré-
sent article, rédigé et ordonné à 
la hâte. Il ne s'agit pas de sous-
estimer ce qui a pu être fait à 
date; il s'agit de réaliser qu'il 
faut f.iire davantage et qu'il n'y 
a pas de temps à perdre. 

Gérard P I C A R D 

qu'une clause de sécurité syndi-
cale, accordée par un tribunal 
d'arbitrage il"y a deux ans, obli-
geait tous les nouveaux employés 
à payer les cotisations syndicales. 

C'est à ce dernier point que se 
sont attaqués les représentants pa-
tronaux, selon Me Vadeboncoeur. 

Ce dernier a également déclaré 
que dans certains hôpitaux il sem-
ble y avoir une campagne systé-
matique de la part des directeurs 
du personnel auprès des nouveaux 
employés pour les empêcher d'ad-
hérer au syndicat. Le directeur mé-
dical d'un certain hôpital aurait 
même déclaré au cours d'une as-
semblée d'infirmières que celles-ci 
ne devraient pas faire partie du 
syndicat. 

"Les infirmières n'osent plus 
parler du syndicat, a dit Me Vade-
boncoeur, de crainte d'être congé-
diées". 

Il a cité le cas d'un autre hôpi-
tal où on tente d'empêcher les 
nouveaux employés d'adhérer à 
l'Association des employés d'hôpi-
taux. 

"Comment un hôpital peut-il se 
prétendre en faveur du syndicalis-
me catholique, a-t-il dit, quand il 
empêche les syndicats de recruter 
de nouveaux membres?" Il a ajou-
té que l'opposition à la clause de 
sécurité syndicale existe dans la 
plupart des hôpitaux. 

"On rencontre auss' une opposi 
tion à toute amélioration des con-

ditions de travail des ouvriers. 
Pourtant, malgré les fortes aug-
mentations obtenues dans le passé, 
les employés d'hôpitaux, sauf les 
hommes de métier et les cuisi-
niers, ne gagnent que $35 ou $49 
par semaine. Ces salaires ne per-
mettent pas à un employé de faire 
vivre une famille." 

Puis Me Vadeboncoeur a dit que 
de nombreuses démarches avaient 
été entreprises par les représen-
tants des syndi-ats, par les auto-
rités ecclésiastiques et par le Con-
seil central des syndicats natio-
naux de Montréal, en vue de chan-
ger cette situation, mais que tout 
semblait avoir été inutile. 

"Le Conseil central a présenté 
un mémoire à la communauté de."i 
Soeurs de la Providence pour ex-
pliquer les difficultés que l'on ren-
contrait dans les négociations pour 
les employés des hôpitaux qu'elle 
dil-ige. Après de longs délais, une 
réponse à ce mémoire nous est 
parvenue ces jours derniers, mais 
rien ne laisse prévoir dans cette 
réponse qu'il y aura un change-
ment d'attitude." 

Me Vadeboncoeur a terminé en 
disant aux membres qu'ils devaient 
accorder leur entier appui au syn-
dicat en vue de résoudre leurs pro-
blèmes. 

L'assemblée a ensuite adopté à 
l'unanimité une résolution de pro-
testation contre l'attitude des em-
ployeurs. 

Coopération 

IL LUI MANQUAIT 
500 PIASTRES 

J'ai lu avec intérêt, dans I» journal "Le Travail" du 11 jiùn 
dernier, l'exposé d'un problème: celui d'une famille qui doir 
acheter un poêle et un réfrigérateur mais qui n'a pas l'^r^-^nt 
nécessaire. Le problème d« cette familb, paraît-il, n'avait o' e 
deux solutions possibles: trouver un ami qui prêterait sans inté-
rêfs, soit se jeter dans les griffes d 'uns compagnie de fin^^ncs. 

A mon avis, il existe dans la ville de Montréal un système 
de crédit avantageux pour le salarié travailleur et honnête; je 
veux parler de; Caisses Populaires Desjardins. 

En effet, il y a des Caisses dis-
séminées un peu partout dans la 
ville de Montréal. Ces Caisses re-
çoivent les économies des sociétai-
res qui en possèdent et prêtent ces 
mêmes économies à ceux de leurs 
sociétaires qui en ont besoin. Le 
travailleur qui apprend le chemin 
de la caisse populaire de sa pa-
roisse et qui rend visite à son gé-
rant, se rend vite compte qu'il 
peut trouver là des facilités d'em-
prunt à un taux d'intérêt incompa-
rablement bas. En effet, un tra-
vailleur sociétaire d'une Caisse Po-
pulaire peut facilement emprunter 
quelques centaines de dollars pour 
acheter des articles de ménage qui 
lui sont nécessaires, tels que poêle, 
réfrigérateur ou autres articles d'a-
meublement. et cela à un taux d'in-
térêt de 5, SVa ou 6% par an, et 
remettre le montant de son em-
prunt par versements mensuels ou 
hebdomadaires. C'est ainsi que les 
Caisses Populaires rendent service 
à leurs sociétaires . 

Les membres de notre Syndicat, 
Section Dupuis, Comptoir-Postal, 
ont compris que les Caisses popu-
laires Des jardins pouvaient rendre 
de multiples sen'ices aux travail-
leurs du Comptoir-Postal; ils ont 
formé, parmi leurs membres, un 
Comité d'économie coopérative qui 
u pour mission de travailler à l'o-
rientation de nos membre."; vei-s la 
Caisse populaire de Saint-Iiénée, 
qui les accepte comme sociétaires 

et leur offre tous les avantar'es 
que possèdent les sociétaires. Le 
Comité dont il est question est au 
travail depuis trois mois seulement 
et déjà une trentaine de nos mem-
bres sont devenus sociétaires; cinq 
d'entre eux ont contracté des em-
prunts et, coïncidence heureuse, 
un de ceux-là a justement emprun-
té $500.00 à intérêt de 67o par an 
pour faire l'achat d'un poêle et 
d'un réfrigérateur. Cet emprunteur 
s'est engaié à remettre son em-
prunt en 2.Ï versements mensuels 
de $20.00 chacun plus les intérêts. 
Etant donné que les Caisses ne 
chargent d'intérêt que sur le solde 
de l'argent dû, il est établi que son 
emprunt à la Caisse ne lui coûtera 
qu'environ $40.C3. 'Totre emprun-
teur en question s'est alors présen-
té chez son vendeur avec son ar-
gent sur le pouce; de ce fait, son 
vendeur lui fait une remise de 
$45.00 en guise d'escompte. En dé-
finitive, son emprunt à la Caisse 
ne lui coûte aucun intérêt!!! 

Je porte ceci à la connaissance 
des lecteurs du journal Le Travail 
pour attirer leur attention sur le 
fait qu'ils possèdent, à portée de 
leur main, de vraies possibilités de 
crédit à des taux d'intérêt vrai-
ment raisonnables, et qu'ils ne 
sont pas obligés de quêter chez des 
amis ou se jeter dans les griffes 
des cfimpagnies de finances. 

Le Comité d'économie- coopé-
rative, Section Comptoir-Postal. 
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FEDERATIONS TIENNENT 
L E T R * V Â ! S f « g e 5 

CONGRES 
Dans un climat vraiment 

chrétien une démocratie sociale 

A u b a n q u e f du C o n g r è s de s M i n e s , les o c c u p a n t s de la t a b l e d ' h o n n e u r . On r e c o n n a î t , de 
g a u c h e à d ro i t e , M m e e t M. Jos P a r e n t , p r é s i d e n t du Conse i l c e n t r a l d e Q u é b e c ; Jean M a r -
c h a n d , s e c r é t a i r e géné ra l , Daniel Lessard , s e c . - t r è s , de la F é d é r a t i o n , M g r le C u r é d e la pa -
roisse S t - A l p h o n s e d e T h e t f o r d e t Rodo lphe H a m e l , p r é s i d e n t de la F é d é r a t i o n , 

Dans le vêfemenf-

plan de pensions 
La F é d é r a t i o n n a t i o n a l e des Trava i l l eu r s d e l ' I n d u s t r i e du 

V ê t e m e n t a t e n u son c o n g r è s a n n u e l , à S h a w i n i g a n les 2 5 , 2 6 
e t 2 7 ju in d e r n i e r s sous la p r é s i d e n c e du c o n f r è s A n g e l o For t e . 
A u delà d ' u n e s o i x a n t a i n e d e d é l é g u é s o f f i c i e l s e t f r a t e r n e l s 
o n t p a r t i c i p é à c e t t e ses s ion . Les c e n t r e s d e M o n t r é a l , V ic to r i a -
ville, Q u é b e c , Lor re t t ev i l l e , G r a n d ' M è r e , S h a w i n i g a n Fa rnhan i 
é t a i e n t r e p r é s e n t é s . 

Pour la p r e m i è r e fo is , l e c o n g r è s r a s s e m b l a i t , non s e u l e -
m e n t les d é l é g u é s de s s y n d i c a t s du v ê t e m e n t , ma i s é g a l e m e n t 
d e l ' i n d u s t r i e d e la g a n t e r i e d o n t la f é d é r a t i o n s ' e s t f u s i o n n é e 
avec la F é d é r a t i o n du V ê t e m e n t d a n s le cou r s d e l ' a n n é e . 

tait plus que jamais que les délé-
gués syndicaux, officiers et mili-
tants, consacrent beaucoup de leur 
temps à l 'étude et à la compréhen-
sion des problèmes techniques et 
économiques de leur industrie. 

Dans son rapport moral au con-
grès, le confrère Angelo Forte a 
fait ressortir les difficultés écono-
miques actuelles de cette indus-
trie qui subit les effets de la crise 
presque autant que l 'industrie des 
textiles. Il a également noté que, 
en dépit de ces conditions défa-
vorables, la Fédération a quand 
même progressé considérable-
ment au cours de l 'année. A l'heu-
re actuelle, la Fédération du Vê-
lement possède des syndicats dans 
quatre secteurs de l 'industrie: le 
secteur du vêtement fin, le sec-
teur du vêtement de travail, le 
secteur de la chemise et le sec-
teur du gant. Dans l 'industrie de 
la chemise, oii il existe depuis 
quelque temps un décret provin-
vial, il reste encore beaucoup 
d'organisation à faire. Et l'organi-
sation constitue un champ d'action 
où la Fédération, en collaboration 
avec les conseils centraux, doit dé-
ployer largement ses efforts. 

Le confrère Forte a aussi souli-
gné que, par suite des mauvaises 
conditions économiques, il impor-

Au cours du congrès, les délé-
gués ont étudié plusieurs résolu-
tions tant d' intérêt général que du 
ressort même de la Fédération. 
C'est ainsi ^ que, pendant la pro-
chaine année, on jettera les bases 
d'un plan de pension pour les 
membres de la Fédération, plan 
qu'on s 'efforcera ensuite de né-
gocier collectivement. Ce plan 
s 'ajouterait au système d'assuran-
ce-maladie qui existe déjà depuis 
quelques années dans le secteur 
du vêtement. 

Les délégués ont également for-
mé un comité dans le but de re-
fondre la constitution de la Fédé-
ration. De plus, les délégués sont 
également d'accord pour que les 
démarches se poursuivent en vue 
d'en arriver à la fusion de la Fé-
dération du Vêtement avec la Fé-
dération du bas façonné et circu-
laire. 

Enfin, les délégués ont ratifié, 
pour une durée de cinq ans, l'en-
tente conclue entre la C.T.C.C. et St-Hyacinthe. 

la plupart des fédérations profes-
sionnelle en vue de poursuivre 
une vaste campagne d'organisa-
tion syndicale à Montréal. 

Les délégués ont repu la visite 
de l 'aumônier général de la 
C.T.C.C., M. le chanoine Henri Pi-
chetta, qui a adressé la parole aux 
congressistes. M. le chanoine Pi-
chette a insisté fortement sur les 
devoirs et les responsabilités des 
militants syndicaux. 

Au cours de ces assises, les re-
présentants des différents syndi-
cats ont reçu une réception fort 
cordiale de la part des autorités 
de la ville de Shawinigan et du 
Conseil central local qui, grâce à 
l 'esprit d'initiative du confrère G.-
E. Hébert, a organisé une soirée 
récréative qui fu t des plus gaies. 

A l'issue du congrès, les élec-
tions ont été tenus, sous la prési-
dence du confrère André Roy, 
chef du secrétariat de la C.T.C.C. 
Le confrère Angelo Forte a été ré-
élu président; le confrère Emilien 
René, de Victoriaville, 1er vice-
président, pour représenter le sec-
teur du vêtement fin; le confrè-
re Jean-Noël Godin, de Montréal, 
2e vice-président, pour représen-
ter le secteur du Vêtement de 
travail; le confrère Lucien Lafo-
rest, de Montréal, pour représen-
ter le secteur du gant. Le confrè-
re Gérard Beaudoin, de Grand'-
Mère, a été choisi comme secré-
taire en remplacement du confrè-
re O'Brien Grenier, et le confrère 
Jean-Claude Leclerc, de Québec, 
a été réélu au poste de trésorier. 

Le prochain congrès de la Fédé-
ration du Vêtement se tiendra à 

Les Congrès des Fédérations amorcent souvent 
les débats qui marqueront le congrès suivant 
de la C.T.C.C. Tenez-vous renseignés en lisant 

nos comptes rendus 

— Au congrès de la métalllurgie — 

Difficultés de Torganisafion syndicale.-r-Le problème de Taction polif-tque. 
structures syndicales. 

Les 

n ne nous est pas possible, faute 
de l'espace nécessaire, de repro-
duire ici toutes les considérations 
du président qui ont précédé le 
débat. Dans une première partie, 
M. Plourde examinait l 'attitude 
des syndiqués à l 'endroit de la po-
litique: action non électorale, con-
fiance de quelques-uns dans les 
vieux partis, méfiance de la masse 
ouvrière, etc. 

Après ces préliminaires, M. 
Plourde étudiait l 'opportunité de 
fonder un parti ouvrier. Il se dé-
clarait nettement défavorable à 
une telle entreprise. Ce qu'il pro-
posait aux délégués, c'est plutôt 
une initiative politique dans la-
quelle les cultivateurs seraient in-
téressés. Dans ses propres mots: 

"Des représentants des différen-
tes centrales syndicales ouvrières 
de la province, des représentants ' 
de rU.C.C., d'autres éléments tels 
que certains nationalistes ou éco-
nomistes devraient se réunir et 
envisager froidement le problème 
de créer chez nous, si possible, un 
organisme qui contribuerait à faire 
fleurir, dans un climat vraiment 
chrétien, une démocratie sociale." 

Nos lecteurs savent déjà , por les journaux, que le problème do 
l'action politique a tenu une place importante au congrès de la 
Métallurgie, tenu en fin de semaine dernière à St-Hyacinthe. 

Deux documents principaux présentaient le problème aux délé-
gués : d'abord, le rapport du président Adrien Plourde, qui en 
t ra i ta i t longuement, ensuite une résolution dont on trouvera ailleurs 
le texte complet et qui a été adoptée; 

Organisation 

Auparavant, le président avait 
souligné dans son rapport les dif-
ficultés sans cesse croissantes que 
rencontre l'organisation syndicale. 
Le rapport, explique ainsi ces diffi-
cultés: 

1. La régression économique rend 
les travailleurs, en général, plus 
apathiques et plus timides, sui'tout 
les non-organisés; 

2. Les certificats de reconnais-
sance syndicale sont presque im-
possibles à obtenir; on invoque 
n'importe quel prétexte pour reje-
ter les demandes en certification. 
On n'a même plus la pudeur de 
cacher son jeu. 

Pourtant, les délégués ont recon-
nu la nécessité de poursuivre l'ef-
fort . Le congrès a décidé le verse-
ment d'un per capita de 2 ce;its 

par membre par mois, pour une 
période de cinq ans, afin de finan-
cer une campagne intensive d'or-
ganisation dans Montréal. Les dé-
fegués ont reconnu l ' importance 

Taugmente r le pourcentage des 
i n d i q u é s dans la métropole, qui 
(jofnpte un tiers de la population 
( e, la province et dont les salaires, 
maintenus trop bas, ont une mau-
vaise influence sur toutes les né-

"iSciations à travers la province. 

Let structures 

Le congrès a étudié aussi le pro-
blème des structures syndicales au 
œin de la C.T.C.C. D'après une 
à ù d e de Raymond Parent, organi-
sateur des métallos, les structures 
actuelles sont justes en théorie; 
en pratique, il faudrait y opérer 

plusieurs changements pour assu-
re r leur efficacité maximum. 

On recommande à cette fin; 
a) l 'affiliation obligatoire des 

syndicats aux corps supérieurs; 
b) la fusion de plusieurs fédéra-

tions existantes pour assurer les 
effectifs et les revenus nécessaires 
à chaque fédération afin que cha-
cune puisse remplir toutes les 
fonctions qui lui incombent; 

c) extension, si nécessaire, des 
territoires des Conseils centraux, 
afin que chacun ait une significa-
tion comme région économique; 

d) décentralisation des services 
de la C.T.C.C. (par exemple, que 
chacun des services soit la respon-
sabilité d'un corps inférieur donné 
et que la C.T.C.C. n'y joue qu'un 
rôle supplétif. 

Le rapport suggère enfin que le 
congrès de la C.T.C.C. forme un 
comité avec responsabilité précise 
d'examiner la situation de fait 
dans chacun des corps et d'élabo-
re r une politique pour la transfor-
mation des structures. 

Elections 
Enfin, le congrès a réélu en bloc 

tous les membres de l'Exécutif 
pour un nouveau mandat. 

Au Congrès des Mines 

/ y Une année de prospérité et 
et d^avancement syndkal^^ 

Le Congrès des Métiers enregistre les p ogrès de la Fédération. — Mesures im-
portantes adoptées par les délégués. — Fond de Défense. — Contribution à l'or-
ganisation. — Projet de fusion avec les métallos. 

" L ' a n n é e f é d é r a l e qu i s e t e r m i n e a e n c o r e é t é u n e a n n é e 
d e p r o s p é r i t é e t d ' a v a n c e m e n t p o u r nos s y n d i c a t s e t n o t r e 
F é d é r a t i o n des M i n e s . En r e g a r d a n t d a n s le passé , d e p u i s n o t r e 
c o n f l i t d e 1 9 4 9 , n o u s p o u v o n s c o n s t a t e r la n é c e s s i t é de nos 
a c t i o n s pa s sée s , car il n o u s e s t poss ib le d e d i re q u e nos r e l a t i o n s 
avec nos e m p l o y e u r s s o n t a s s e z b o n n e s q u o i q u e les r e l a t i o n s 
avec le G o u v e r n e m e n t provinc ia l s o i e n t r e s t é e s a s s e z t e n d u e s . 
N o u s e s p é r o n s t o u t e f o i s q u e ce d e r n i e r f in i ra pa r c o m p r e n d r e , 
c o m m e nos e m p l o y e u r s , p o u r le p lus g rand bien d e t ous . II e s t 
b ien r e g r e t t a b l e de voir e x e r c e r des v e n g e a n c e s d i r e c t e s , c o n t r e 
de s d i r i g e a n t s d e n o t r e m o u v e m e n t , par de s po l i t i c i ens qu.', a u 
m o y e n d ' u n e lég is la t ion nouve l l e e t r é t r o a c t i v e , v e u l e n t i m -
poser u n e p u n i t i o n spéc ia le à n o t r e p r é s i d e n t de la C . T . C . C . , 
Gé ra rd Picard , e t qu i o n t p r o v o q u é le r e t r a i t de n o t r e a u m ô n i e r 
f é d é r a l , M. l ' a b b é Henr i M a s s o n , d e son p o s t e d e p r o f e s s e u r 
à l 'Ecole de s A r t s e t M é t i e r s d e T h e t f o r d . 

Espéi-ons q u ' u n jour , ils c o m p r e n d r o n t l ' i n u t i l i t é d 'essayer , 
d e f a i r e m e t t r e à g e n o u , d e v a n t les po l i t i c i ens du jour , les o f f i -
c ie rs e t a u m ô n i e r s d e n o t r e m o u v e m e n t a insi q u e les m e m b r e s 
d e nos s y n d i c a t s . " 

cumuleront chaque mois dans la 
réserve. 

Ce fond vient s 'ajouter à celui 
de la C.T.C.C., auquel les mineurs 
contribuent déjà et dont ils pour-
ront bénéficier en cas de grève 
comme tous les autres membres 
du mouvement. 

O r g a n i s a t i o n 

Relativement à rorganisalion, 
les délégués ont étudié les possi-
bilités actuelles dans les m'nes. 
Ils ont fixé à leur service d'orga-
nisation de nouveaux objectifs 
pour l 'année à venir. 

De plus, pour participer à l'ex-
tension de la C.T.C.C., les mineurs 
se sont imposés un per capita 
de deux cents par membre par 
mois comme contribution à la 
campagne d'organisation qui se 
mène actuellement dans Mont-
réal. 

Fus ion poss ib le ? 

Enfin, le rapport du président 
soulignait la nécessité d'envisager 

Ces deux paragraphes, extraits 
du rapport du président, indi-
quent assez bien le ton qui a 
dominé au Congrès de la Fédéra-
tion des Mines, tenu à Thetford 
à la fin de juin. 

Les délégués furent invités à 
prendre connaissance des progrès 
réalisés au cours de l 'année, tant 
sur le plan des effectifs que des 
négociations. Mais c'est encore 
plus la préoccupation de l'avenir 
qui a retenu l 'attention du con-
grès. 

Trois mesures principales ont 
été adoptées. 

Fonds d e d é f e n s e 

Suivat en cela l 'exemple de plu-
sieurs autres fédérations, les mi-
neurs ont décidé la formation 
d'un fond fédéral de défense pro-
fessionnelle. 

A cette fin. le congrès a adopté 
l'imposition d'un per capita de 
24 cents par membre par mois. 
Avec les 5,000 membres actuelle-
ment inscrits à la Fédération, 
c'est donc plus de $1,000 qui s'ac-

une fusion éventuelle entre la 
Fédération des Mines et celle de 
la Métallurgie. Il faisait valoir la 
parenté étroite qui relie l'indus-
trie minière et l ' industrie métal-
lurgique, de même que l'avantage 
d'un travail conjoint des mineurs 
et des métallos, quand il s'agit 
d'organiser les grandes entrepri-
ses industrielles qui s'édifient 

actuellement dans notre province. 
Après avoir pris connaissance 

de la proposition et en avoir dis-
cuté plusieurs aspects, le congrès 
a confié au Bureau fédéral le 
soin d'étudier la possibilité d'une 
telle fusion. Il a de même opéré 
les changements nécessaires à la 
constitution de la Fédération afin 
de permettre la tenue d'un con-
grès spécial avec plein pouvoirs, 
si les pourparlers avec les métal-
los se développent normalement. 

Elec t ions 

Le congrès s'est terminé par 
les élections, sous la présidence 
de Joseph Parent, président du 
Conseil central de Québec. 

Voici la composition de l'Exé-
cutif pour l 'année 1954-55 : pré-
sident, Rodolphe Hamel; vice-
présidents, Geoi'ge Dionne, Ar-
mand Larivée, Adélard Cliche; 
secrétaire-trésorier, Daniel Les-
sard. 

A u C o n g r è s d u V ê t e m e n t , t e n u à S h a w i n i g a n , M . ) e a n - N o ë l Godin a d r e s s e la pa ro le a u x 
d é l é g u é s . O n r e c o n n a î t a u t o u r d e lui M M . Emil ien René , d e Vic torravi l le , A n g e l o For té , p r é -
s i d e n t d e la F é d é r a t i o n e t O 'Br i en G r e n i e r , d e Louisevi l le , s e c r é t a i r e . 

Cuir et chaussures 

Pas de conventions, 
pas de décret! 

En 1950, une association de médecins de notre province organisait 
un concours parmi les médecins. La prime serait accordée à celui qui 
apporterait les meilleurs arguments contre l 'étatisation de la médecine. 

Un docteur de Montréal reconnu pour sa générosité envers les pau-
vres a gagné la prime. Quels avaient été ses arguments? Les voici: si 
certains médecins continuent à exploiter le public par des honoraires 
trop élevés, par des visites inutiles, par des opérations coûteuses et non 
nécessaires, par le renvoi de clients à d'autres médecins (avec ristourne, 
bien entendu), le peuple viendrait à trouver qu'il ne serait pas dans une 
plus mauvaise situation avec des médecins payés par l 'Etat, avec les 
hôpitaux d'Etat. 

Quelle leçon faut-il en tirer? C'est que ceux qu'on appelle "l 'élite" 
de la société, s'ils se laissent guider seulement par l 'appât du gain, du 
profit, de l'argent, s'ils négligent leurs devoirs sociaux, donneront le 
mauvais exemple; ils inciteront Ise masses ouvrières à manquer de res-
ponsabilité au travail; ils perdront la confiance populaire, d'où des 
divisions entre classes qui seront facilement irrémédiables. 

i y a encore des médecins, des chirurgiens qui font honneur à leur 
pro; jsion au point de vue social. On- les distingue habituellement com-
rn j • médecins des pauvres". Il y a encore des avocats qui sont les "dé-
f - rs des veuves et des orphelins". 

-i:îis tous les membres des professions libérales devraient être les 
f Otrjs d'une restauration de l 'ordre social. C'est dans leur intérêt per-
; aiel, ainsi que dans l ' intérêt de la société, qu'ils devraient tous étudier, 
t. iàiser et mettre en pratique la doctrine sociale de l'Eglise. Pour un 
certain nombre de professionnels, ce devrait être en plus un devoir de 
gratitude envers l'Eglise. "L'Eglise a fondé les collèges classiques et 
les universités au prix de grands sacrifices et d'héroïques dévouements. 
Tous ceux qui y ont trouvé la foi'mation intellectuelle et morale leur 
permettant de réussir une belle carrière et de se ranger dans l'élite de 
la société ont un nouveau motif d'accomplir leur devoir social. L'Eglise 
leur a tant donné qu'elle a le droit de leur demander leur plus entière 
collaboration". (.L.P.C. no 146) 

La F é d é r a t i o n N a t i o n a l e du Cui r e t d e la C h a u s s u r e d u 
C a n a d a inc . , à son c o n g r è s qui s ' e s t d é r o u l é à S h e r b r o o k e les 
2 6 e* 2 7 iuin d e r n i e r s , a c c o r d a i t e n t i è r e c o n f i a n c e à ces n é g o -
c i a t e u r s q u a n t au d é c r e t re la t i f à l ' I n d u s t r i e de la C h a u s s u r e 
d e la P rov ince d e Q u é b e c . 

Le p r é s i d e n t , M . A d a l b e r t Apr i l , ava i t f a i t savoi r a u p a r a -
v a n t a u x d é l é g u é s q u e les r e p r é s e n t a n t s d e l 'Assoc ia t ion Pa-
t r o n a l e de s M a n u f a c t u r i e r s d e c h a u s s u r e s d u Q u é b e c a v a i e n t 
é t é i n f o r m é s q u e ce d é c r e t n e s e r a i t pa s r e n o u v e l é t a n t q u e les 
e m p l o y e u r s n e r e c o n n a î t r a i e n t pas le d r o i t p o u r t o u s les s y n d i -
c a t s a f f i l i é s à la F é d é r a t i o n d e négoc i e r de s c o n v e n t i o n s co l lec -
t ives p lus a v a n t a g e u s e s q u e ce l l es f i x é e s pa'r le d é c r e t d e l ' I n -
d u s t r i e d e la c h a s s u r e . T o u t e s les p r o c é d u r e s légales e n t r e p r i -
ses p a r l 'Assoc i a t i on P a t r o n a l e c o n t r e la C o m m i s s i o n des Rela-
t i ons ouv r i è r e s , le C o m i t é p a r i t a i r e d e l ' I n d u s t r i e d e la C h a u s -
s u r e e t le S y n d i c a t des Trava i l l eu r s en c h a u s s u r e s d e M o n t r é a l , 
a u x f i n s de p r iver les e m p l o y é s de s m a n u f a c t u r e s Corbe i l L t é e 
é t Té : ' e au l t Shoe L t é e de M o n t r é a l d e c o n t r a t d e t ravai l s u p é -
r ieur au d é c r e t d e v r o n t auss i ê t r e r e t i r é e s c o m m e c o n d i t i o n du 
m a i n t i e n t du d i t d é c r e t . 

ELECTION: A la fin du con-
grès sous la présidence de M. 
April, les délégués, au nombre 
d'une cinquantaine, ont élu leur 
exécutif pour la prochaine année. 
M. Adalbert April fut réélu pré-
sident de la FNCC; les autres 
officiers de l'Exécutif sont MM. 
Paul-Henri Thomassin, 1er vice-
président; Philias Perron, 2e 
vice-président; Florent Boisvert, 
3e vice-président; Eugène Ran-
court, secrétaire, et Joseph Bé-
rard, trésorier. 

Le congrès a résolu d'élargir 
les cadres de l'exécutif en nom-
mant des représentants de toutes 
les industries sous la juridiction 
de cet organisme, de même 
qu'une représentante des travail-
leuses. M. Jean-Maurice Savoie 

fu t élu à la charge de directeur 
pour représenter les industries du 
fibre, et Mlle Simonne Racine de 
l 'élément féminin. 

LE CONGRES : Les séances du 
congrès ont débuté par la bien-
venue dans la cité de Sherbrooke, 
transmise par M. G. Bérard, éche-
vin. Le rapport du Président sou-
mis au congrès mentionne en:re 
autre que le nombre des conven-
tions collectives de travail en vi-
gueur est passé de 20 l'an der-
nier à 31 cette année, ce qui mar-
que un développement constant 
de la Fédération. 

L'étude par le Comité de straté-
gie des conventions collectives de 
travail en vigueur à travers le 
Canada dans les industries du cuir 
et de la chaussure ainsi que du 

caoutchouc a permis aux officiers 
de la Fédération de préparer un 
contrat de travail qui pourra ser-
vir de modèle dans la plupart des 
entreprises sous la juridiction de 
la Fédération Nationale du Cuir 
et de la Chaussures du Canada 
Inc. 

Les délégués ont eu à étudier 
un bon nombre de résolutions 
transmises au congrès par les syn-
dicats affiliés réclamant du gou-
vernement fédéral la protection 
de l 'industrie de la chaussure 
contre l 'envahissement sur le 
marché canadien, de chaussures 
étrangères. 

Le congrès a aussi résolu de 
réclamer du gouvernement du 
Canada l'institution d'une enouê-
te royale sur les causes de chô-
mage saisonnier dans l 'industrie 
du cuir et de la chaussure et un 
contrôle plus rigoureux de l'ad-
mission des immigrants au Cana-
da. Le principe de la nécessité de 
l'établissement dû salaire annuel 
garanti a été reconnu par les dé-
légués et la Fédération Nationale 
du Cuir et de la Chaussure du 
Canada Inc. devra tenter d'obte-
nir dans les conventions collecti-
ves de travail un .salaire garanti 
pour les travailleurs des indus-
tries du cuir et de la chaussure 
et des industrie connexes. 

Un banquet servi à l'hôtel New 
Wellington clôtura le congrès. 
Ont adressé la parole : MM. Ro-
dolphe Hamel, vice-président de 
la CTCC; Adalbert April et l'abbé 
Aurèle Ouellet. 

Eugène RANCOURT, 
secrétaire, FNCC. 

Avec l'augmentation de son tirage, le Travail 

est mieux en état de répondre aux désirs de 

ses lecteurs. Adressez-nous vos suggestions. 
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V A C A N C E S # V A C A N C E S 

Sur i^s terrains de jeux : 

Les progies sont 
extraordinaires...^^ 

DES PARCS 
ouverts aux enfants 

Une syndiquée nous parle de son travail 
")e m'occupe det Terrains de Jeux depuis dix ans, el" les 

progrès faits sont extraordinaires". C'est par ces mots des pius 
optimistes que m'accueille Madame Douitlard, responsable de 
district pour les T. de J. de la ville de Montréal; maman de deux 
jeunes rnfants ; e t en plus syndiquée du syndicat des fonction-
naires municipaux de la ville de Montréal. 

— Pour le profit de nos lecteurs qui sont pour la plupart 
dei parents qui envoient leurs enfants aux terrains de jeux, 
Tété, drtes-nous, madame, comment vous en êtes venue, il y a 
dix ans, à vous intéresser au problème des loisirs des jeunes? 

— Je n'avais pas d'enfant à ce 
moment-là. Mon plus grand désir 
était d'en avoir, et toutes mes pré-
occupations tendaient de ce côté. 
C'est vous dire que tout ce qui tou-
chait les enfants me captivait. J'a-
vais remarqué que les enfants de 
notre rue passaient leurs loisirs à 
ne rien faire ou à organiser des 
mauvais coups; casser des vitres, 
piétiner des fleurs, etc. Je décidai 
de m'en occuper en les groupant 
pour jouer. Je m'occupais d'une 
vingtaine d'enfants. Un jour on 
me suggéra de prendre en main un 
plus grand nombre d'enfants en 
suivant un cours de monitrice. J'i-
gnorais complètement ce que ce 
mot signifiait. Je suivis le cours et 
devins monitrice moi-même sur un 
terrain de jeux dans l'est de la 
ville. 

"Des homards" 
— Vous avez trouvé les débuts 

difficiles? 
— Au début, oui, ce, fut très dur. 

Le terrain où je travaillais n'avait 
pas un arbre. Nous étions toute la 
journée au gros soleil et après 
deux jours nous ressemblions à 
des homards. 

— Et, maintenant, madame Douil-
lard, quel est votre responsabilité 
dans cette grande organisation que 
sont les Terrains de Jeux? 

— Actuellement, je suis respon-
sable de district pour les monitri-
ces de Terrains de Jeux, c'est-à-
dire que je vois à l'organisation de 
cours qui se donnent durant l'hi-
ver aux monitrices qui auront à 
travailler sur les terrains de jeux 
durant la saison d'été. Je m'occu-
pe aussi du programme féminin 
des parcs de la ville. 

dame. Ce secteur. Terrain de Jeux, 
qui fait partie du programme des 
parcs de la ville, vit-il seulement 
l'été ou si une organisation quel-
conque est prévue pour l'hiver? 

— En effet. Des Centres Récréa-
tifs sont organisés durant l'hiver 
où les enfants peuvent continuer à 
travailler les activités de leurs 
choix. Actuellement une exposition 
de peintures faites à ces Centres 
est ouvert au grand public. Ces 
Centres sont le prolongement du-
rant toute l'annee du programme 

Un peu partout dans la province, dans les petites villes 
comme dans les grandes, on trouve des terrains de jeux où 
des moniteurs entraînés ont charge des écoliers en vacances, 
libérant ainsi les mamans de l'inquiétude de savoir leurs enfants 
dans la rue. Mars il y a encore des enfants qui ne fréquentent 
pas les terrains de jeux, et il y a encore des mamans qui ne sont 
pas au courant de l'oeuvre magnifique qui s'accomplit dans ce 
domaine depuis une dizaine d'années. 

Vous avez tous connu des parcs municipaux qu'il fallait 
"regarder mats ne pas toucher", avec des belles pelouses cou-
vertes d'écritaux et de grands étangs qui ne servaient qu'aux 
nénuphars. Aujourd'hui les parcs sont ouverts aux enfants, avec 
des terrains de balle-molle, des carrés de sable pour les petits, 
des balançoires, des jeux de trapèze. Mais la grande innovation 
des dernières années, ce sont les moniteurs. Car ceux qui s'oc-
cupent de vos enfants ne sont plus simplement des gardiens 
qui voient à maintenir l'ordre. qui 

Ce sont pour la plupart des pro-
fesseurs ou de grands étudiants 
bien préparés à leur rôle, qui ai-
ment les enfants, les surveillant 
sans excès de discipline, dirigent 

coutume de dire en parlant du tra-
vail qui se fait sur un terrain. Elle 
est aussi une organisatrice, entiè-
rement responsable de son Terrain 
et des enfants qui y jouent. 

— Est-elle soumise 
gramme rigide? 

à un pro-

Des cours 
— Et, quel genre de cours sont 

donnés à ces monitrices? 
— Les monitrices se rencontrent 

une fois la semaine durant l'hiver, 
et cela pendant trois mois. Avec 
des spécialistes, elles étudient 
dans des cours théoriques et pra-
tiques, les activités susceptibles 
d'intéresser les enfants sur les Ter-
rains et l'esprit dans lequel elles 
doivent travailler. 

Les sujets mis au dernier pro-
gramme de ces cours étaient entre 
autres: "l'organisation des Ter-
rains de Jeux; la Formation des 
chefs; la Discipline; le Programme 
des jours de pluie; le Materiel de 
jeux; les Moyens d'émulation; et 
les cours pratiques; l'Athlétisme; 
les Chants et mimes; l'Artisanat; 
les Danses de folklore, etc. 

— Parlez-nous des monitrices, 
Madame Drouillard. Les mamans 
qui, d'ime certaine manière, se 
trouvent libérées de leurs enfants 
quand ifs sont aux terrains de 
jeux, soupçonnent-t-elles seule-
ment le travail monstre qu'accom-
plit une responsable de Terrains 
de Jeux? 

— Les parents s'imaginent trop 
facilement que le rôle de monitri-
ce en est un de "gardienne" ou 
"d'institutrice" stricte et sévère. 
Ce qui n'est pas. La monitrice est 
avant tout une "éducatrice". "L'é-
ducati n au soleil", comme on a 

Non, madame, elle doit avoir la 
souplesse nécessaire pour adapter 
son programme à l'intérêt des en-
fants sans les fatiguer ni les en-
nuyer, et aux jours de beau ou 
mauvais temps. 

— Et, qu'est-ce qui sc fait sur un 
Terrain de Jeu? Pouvez-vous nous 
donner une petite idée? 

Des services 
— Avec des spécialistes, les en-

fants peuvent travailler (toujours 
selon leurs goûts et aptitudes) à 
la reliure, le cuir repoussé, la con-
fection et la manipulation de ma-
rionnettes, les sciences naturelles, 
soit sur place ou, si le terrain n'est 
pas favorable à cette étude, dans 
des visites au Jardin Botanique, 
une fois la semaine. Il y a aussi la 
peinture, le inodelage, la plastici-
ne, la fabrication de masques, le 
théâtre; vous avez sans doute en-
tendu parler de notre théâtre am-
bulant, "la Roulotte", qui parcourt 
tous les parcs de la ville durant 
l'été, n y a aussi les visites indus-
trielles, où les enfants vont visiter 
une usine et où on leur explique 
le fonctionnement des machines, 
etc. En définitive c'est le prolon-
gement de l'école mais par des 
jeux, dans une atmosphère libre, 
aérée, joyeuse, sans contrainte au-
cune. 

— Les nombreuses photos que 
vous me montrez sont la meilleure 
preuve que les enfants s'amusent 
leaucoup. Regardez-moi ces mines 
-éjouies? Une autre question, ma-

! "Récréation en Beauté" offert à 
I tous les jeunes de Montréal. 

Aux parents 
I — E n terminant, auriez-vous un 
I message à adresser aux parents 
; syndiqués du Travail? 

— Que les parents ne craignent 
pas d'envoyer leurs enfants jouer 
aux terrains de jeux. Que les ma-
mans s'enlèvent de la tête que 
leurs petites filles prendront des 
airs de garçons, au contraire, nous 
essayons d'intéresser les fillettes à 
des activités très féminines qui dé-
velopperont leurs qualités de fem-
mes, les aideront à en faire des 
femmes les plus complètes possi-
ble. Autre chose; que les parents 
s'intéressent davantage à ce qui se 
fait sur le Terrain, qu'ils se ren-
dent voir eux-mêmes à quoi tra-
vaillent leurs enfants, qu'ils par. 
lent à la monitrice, bien souvent 
elle connaît leurs petits mieux que 
les parents ne les connaissent et 
elle peut beaucoup pour la com-
préhension parents-enfants. 

Renée GEOFFROY 

V A C A N C E S 

Si vous changez 

D 'ADRESSE 
n'oubliez pas de nous 

PREVEN IR 
en mentionnant 

votre ancienne 

ADRESSE 

leurs jeux quand ils en sont be-
soin, mais aussi encouragent l'ini-
tiative et la débrouillardise. 

Les terrains de jeux complètent 
l'éducation reçue à l'école et à la 
maison en apprenant aux enfants 
à vivre en bon voisinage, en élimi-
nant la timidité, en développant 
leurs connaissances des sciences 
naturelles et des métiers manuels. 
On éduque aussi leur goût du beau 
avec les cours de dessin, les expo-
sitions, les représentations théâtra-
les. 

A Montréal le service des parcs 
est un service municipal très im-
portant, dirigé par M. Claude Ro-
billard, avec un budget de quatre 
millions et quart. Ce budget est 
réparti entre cinq divisions: entre-
tien, arbres, restaurants, jardin bo-
tanique et récréation. Les jeux des 
enfants dans les parcs et les Cen-
tres récréatifs sont compris dans 
la division "récréation", avec les 
jeux municipaux de golf et de ten-
nis, et les piscines. 

A Montréal 
Il y a 115 parcs dans Montréal, 

et 500 moniteurs. Chaque parc est 
sous la direction d'un moniteur et 
d'une monitrice, et selon l'impor-
tance du parc on leur adjoint un, 
deux ou trois assistants. Des moni-
teurs spécialisés donnent des cours 
dans les centres récréatifs, et deux 
équipes de théâtre font la tournée 
des parcs au cours de l'été. 

On peut voir que rien n'est lais-
sé au hasard, et que les parents 
peuvent laisser leurs enfants aux 
terrains de jeux sans crainte. On 
les y reçoit à 9 heures et les mo-
niteurs s'occupent d'eux jusqu'à 5 
heures, avec une période de relâ-
che à l'heure du dîner. 

Quatre grands événements ap-
portent aux enfants au cours de 
l'été l ' é l é m e n t de m e i v e ' ' -x 
dont ils sont si friands. î'. - ;i a 
parade du 1er jiii'let. 'V ' n 
d'un maire et d'une ma', • b- -
vie d'une autre parade, la visite de 

La Roulotte et celle de la troupe 
"La Santé par le Lait". 

Pour la parade du 1er juillet, 
les enfants se costument avec 
tout ce qu'ils peuvent trouver à la 
maison, robes l o n g u e s , talons 
hauts, chapeaux à plumes, costu-
mes de cow-boys, et ils décorent 
leurs tricycles ou leurs wagons. 
Cette année, les enfants décorés 
avec le plus de pittoresque ont été 
invités à défiler devant les came-
ras télévision. C'était tout un évé-
nement! 

Des élections 
L'élection des maires et maires-

ses est toujours aussi un sujet de 
grande excitation, et les journaux 
ont souvent publié des photos de 
cet événement, qui clôture l'acti-
vité de l'année. 

L'arrivée de "La Roulotte" est 
accueillie avec de grands trans-
ports dans tous les parcs, et les 
enfants sont fascinés par les pré-
paratifs qui précèdent la représen-
tation de ce théâtre ambulant. La 
Roulotte est l'invention du direc-
teur du service des parcs, M. Clau-
de Robillard. C'est une immense 
remorque dont l'un des côtés est 
formé par un panneau qui s'enlè-
ve pour découvrir une scène toute 
équipée, avec rideaux, coulisses, 
jeux de lumière, effets musicaux, 
e t c . . . Un vrai théâtre, quoi! Et 
c'est du vrai théâtre pour enfants 
qui est présenté dans les parcs, du 
théâtre de qualité que ne dédai-
gnent pas les parents. La troupe 
est dirigée par M. Paul Buisson-
neau, un ancien membre des Com-
pagnons de la Chanson. Elle pré-
sente cette année Le Carnaval de.? 
Animaux, une série de sketches 
mimés accompagnés d'un commen-
taire humoristique. L e s mimes 
font le bonheur des enfants, car 
on y présente leurs personnages 
favoris, un grand lion paresseux, 
le lièvre et la tortue, un éléphant 
lourdaud, un kangourou espiègle, 
un canard qui aspire à la grâce du 
cygne. Les commentaires rimés 
sont d'une finesse qui passe par-
dessus la tête des enfants, maw 
qui font sourire les parents, qui 
viennent presque aussi nombreux 
que la marmaille. 

"La Roulotte" présente a u s s i 
une chanson mimée, "Le Roi Da-
gobert", et une autre chanson ac-
compagné d'un orchestre rythmi-
que composée par les enfants eux-
mêmes. Tout cela est entrecoupé 
de chansons et de monologues par 
les enfants qui veulent bien s'y 
prêter. Les moniteurs encouragent 
leurs petits protégés à ignorer 
leur timidité et à montrer ce qu'ils 
savent faire. 

Une troupe visite les parcs, c'est 
celle de Guy Messier qui obtint 
tant de succès à la scène et à la 
télévision avec son "pirate Ma-
boul". La troupe est commanditée 
par l'organisation de "La santé 
par le lait". Elle présente "Fan-
freluche, la lune et les voleurs", 
sur un théâtre à ciel ouvert" qu'on 
bâtit et débâtit tous les soirs, et 
qui est entouré d'un enclos de jûte 
qui donne aux enfants l'impression 
d'entrer dans un vrai théâtre. La 
poursuite classique des voleurs et 
de la police enchante les enfants, 
dont l'enthousiasme se manifeste 
par des e n c o u r a g e m ents aux 
"bons" et des insultes aux "mé-
chants". . . 

Les petits Montréalais d'aujour-
d'hui sont plus favorisés que nous 
ne l 'étims rendant notre enfance. 
On à leur portée les moyens 
-̂ e cu'-tiire fu i f.int qu'ailleurs, en 
France, iia- ' ••'mpV', les enfants 
ont un' si beau vocabulaire et des 

{Suite ù la page 1) 
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AU CONGRES DU BAS EN FRANCE 

VACANCES 
OUVRIERES 

Voici le nouvel exécutif de la Fédération Nationale des Employés du Bas Façonné et Circulaire 

élu lors au récent congrès tenu à Sherbrooke. Sur la première rangée, de gauche à droite: M ' I e 

Jeannine Desroches, de Sorel, 3e vice-présidente; M . Evangéliste Moreau de Sherbrooke, réé-

lu président de la Fédération; M . l'abbé Henri Bellefleur, aumônier de la Fédération; 3 l 'ar-

rière, de gauche à droite: M . René Prince de Cranby, 1 er vice-président; M . Roméo Vallée, ' 

agent d'affaires; M . Rola-nd Dubois, de Sherbrooke, trésorier; M . Maurice Cuertin, de Farnham, 

iecrétaire et M . Adr ien Desruisseaux, de St Hyacinthe, 1er vice-président. 

Pour le Congrès de la C.T.C.C. 

Un débat s'annonce 
Voici le texte de la résolution adoptée par le congrès de la 

Métallurgie, touchant "l 'action politique électorale". Cet te résolu 

tlon sero proposée ou congrès de lo C.T.C.C. Le Travail en publie 

ici le texte pour permettre oux membres e t particulièrement aux 

délégués de la méditer d'ici septembre. 

"Considérant que: 1) — la 
CTCC à ses congrès de 1949-53 
par ses discussions, ses résolu-
tions et la formation d 'un comi-
té d'orientation politique a affir-
mé l 'importance majeure d'une 
action politique; 2) — jusqu'à 
maintenant cette action politi-
que s'est limitée à des interven-
tions auprès des gouvernements 
lorsque leur législation était ma-
nifestement oposée aux intérêts 
de la classe ouvrière; 3) — cette 
action politique syndicale qui a 
déjà remporté des victoires se 
heurte à une action politique 
électorale de plus en plus con-
çue et organisée par des intérêts 
étrangers aux aspirations des 
masses populaires; 4) — dans la 
province de Québec, les partis 
politiques existants se sont mon-

trés incapables de concevoir ou 
de mettre en oeuvre une politi: 
que qui réponde aux aspirations 
légitimes de toutes les classes 
sociales; 5) — on ne peut remé-
dier à cette lacune capitale et 
aux i^us t ices qui en découlent 
que si tous les mouvements po-
pulaires de la province entre-
preiment aussitôt que possible 
une action politique, électorale 
destinée à rétablir l 'équilibre et 
à corriger l 'injustice sociale en-
gendrée par un régime qui s'est 
fait le serviteur d'intérêts parti-
culiers; 

6—Qu'il est devenu désormais 
nécessaire et urgent d'entrepren-
dre une action politique orientée 
vers l'élection, là où il sera op-
portun, de candidats vraiment 

indépendants et soucieux du 
bien commun. 

"Le présent congrès recom-
mande: a—que la CTCC rassem-
ble sur le plan local tous les , 
groupements intéressés afin 
d'élaborer un programme politi-
r(ue et d'établir une organisation 
électorale devenu nécessaire 
pour assurer une action efficace 
dans le domaine politique; b—le | 
bureau confédéral Oe la CTCC, i 
dès sa première réunion après 
le congrès, nomme les membres 
du comité d'orientation politique 
de la CTCC, lui donne instruc-
tion d'agir en conformité avec 
les décisions susdites et lui fixe 
un programme d'action concrè-
te; c—le bureau confédéral à la 
même réunion nomme un per-
manent chargé de l'éducation et ^ 
de l'organisation politique, d— ; 
qu'il y ait au budget de la CTCC i 
pour l 'année 1954-55 un mon-
tant de $20,000 affecté à l'éduca-
tion politique; e ^ d e plus, si pos-
sible, chaque corps affilié se 
constitue dès cette année un 
fonds électoral propre. 

Adopté à runanimité. 

Des parcs ouverts 

Au mois de juillEet, les ouvriers français commencent f tè t 
sérieusemenr à penser aux vacances. Les plus grosses entrepri-
ses ferment généralement leurs portes en août et, pour la plu-
part des autres, la période des vacances s'échelonne sur les mois 
de juillet, août, septembre. Depuis le passage au pouvoir du 
Front Populaire en juin 1936, tous les travailleurs ont droit à 
un minimum de quinze jours de vacances payées. Certaines con-
ventions collectives (conventions signées entre représentants 
ouvriers et patronaux pour l'ensemble des industries: auto-
mobiles, bâtiment) accordent quelques jours supplémentaitet 
généraiement aux ouvriers ayant une certaine ancienneté. Gé-
néralement aussi, elles prévoient un traitement différent pour 
les mensuels, qui ont le plus souvent au moins trois semaines 
vacances. 

Quinze jours ou trois semaines, qu'est-ce que le travailleur va 
en faire? Il y a évidemment toutes sortes de possibilités, depuis le 
camping pour les jeunes jusqu'à la location familiale d'une petite 
maison à proximité d'une des grandes plages de l'Océan ou de la 
Côte d'Azur. Peut-être aurais-je l'occasion de vous reparler de cer-
taines de ces possibilités plus typiques de la France et de l'organi-
sation ouvrière. En tout cas, le problème essentiel, est évidemment 
un problème financier: ce n'est pas tout d'avoir 15 jours de vacances 
payées, il faut encore faire face aux dépenses supplémentaires que 
cela implique, en particulier aux dépenses de transport. 

J'insisterai aujourd'hui sur les avantages qui sont faits au tra-
vailleur dans ce domaine. Chaque travailleur a droit une fois par 
an, pour lui et chacun des membres de sa famille (femme et enfants 
à charge), à un billet de "Congé Populaire". Ce billet comporte une 
réduction de 30% sur un voyage aller-retour depuis son lieu de rési-
dence, quel que soit le kilométrage de ce voyage. Par travailleur, il 
faut entendre tous les ouvriers travaillant en France (français ou 
non), les agriculteurs exploitants, les artisans, les vieux travailleurs 
retraités de la Sécurité Sociale, ainsi que quelques catégories spé-
ciales,, telles les veuves de guerre pensionnées. 

Il y a en outre des avantages spéciaux réservés aux familles 
nombreuses. Un père de famille nombreuse peut en effet choisir 
entM le billet de congé populaire et le billet dit "de famille", déli-
vré collctivement. Dans les mêmes conditions, c'est-à-dire n'importe 
quel parcours, les deux premières personnes de la famille paient 
leur place entière, et les suivantes bénéficient d'une réduction de 
75%; c'est-à-dire ce billet est plus avantageux que le billet de congé 
populaire pour toutes les familles comptant plus de quatre person-
nes. En outre, une formule d'abonnement mensuel pour un t ra je t dé-
terminé avec une forte réduction, permet à un père de famille, qui 
n'a que quinze jours de vacances mais qui a installé sa femme et ses 
enfants à la campagne pour une plus longue durée, d'aller les re-
joindre chaque fin de semaine, dans des conditions financièrement 
acceptables. 

La Société Nationale des Chemins de Fer Français offre encore 
d'autres possibilités, mais elles intéressent surtout le touriste et beau-
coup moins l'ouvrier père de famille. 

Bien entendu, celui-ci ne voit pas tous ses problèmes résolus 
parce qu'il a obtenu 30% de réduction sur les chemins de fer. Beste 
à payer le séjour lui-même. Disons en règle générale que les hôtels 
sont beaucoup trop chers pour lui. Reste la possibilité de louer une 
petite maison ou un logement, mais cela également est trop cher. Il 
y a donc de nombreux travailleurs gui ne sont pas en état de profi-
ter de leurs quinze jours de vacances et des avantages offerts à cette 
occasion par les chemins de fer. 

Ceci pose de nouveau le problème général du niveau de vie en 
France, mais en dehors de ce problème général, certains militants ont 
pensé qu'il était possible de trouver des solutions partielles. C'est 
dans cet état d'esprit qu'ont été fondées les maisons de vacances fa-
miliales. Ce sont des propriétés suffisamment vastes pour abriter un 
certain nombre de familles. Les services (cuisine et autres) y sont 
faits en commun, de façon k la fois à libérer le temps des usagers 
et à réduire les frais. Je vous reparlerai plus longuement de cette 
intéressante expérience, après une visite que je compte faire à Tune 
de ces maisons. 

Jean-Jacques LAMONTAG>iE 

connaissances étendues qui nous 
remplissent d'admiration. 

C'est loin, le temps où il n'y 
avait à Montréal que neuf terrains 
de jeux organisés. Et pourtant, ce-
la ne remonte qu'à 1942. Et c'est 
loin le temps où un film de Micky 

Quand vous 

changez 

d'adresse : 

PREVENEZ-

NOUS 

(Suite de la page 8) 

Mouse tous les six mois, servait 
de pâture à notre soif d'aventures! 

Dans les autres grandes villes de 
la province, les parcs sont orga-
nisés à peu près comme à Mont-
réal, à l'exception des représenta-
tions théâtrales. Mais dans les pe-
tites villes et les villages, on 
compte encore beaucoup sur l'ai-
de bénévole des citoyens pour or-
ganiser les loisirs des ^nfahts en 
vacances. Souvent les terrains sont 
moins bien éq.:ipés que dans les 
grandes villes, et on ne peut payer 
qu'un seul moniteur. Celui-ci est 
alors assisté de quelques-uns des 
écoliers plus âgés. Les organisa-
tions de loisirs qui possèdent une 
charte reçoivent l'aide du gouver-
nement provincial, mais il arrive 
souvent qu'elles rencontrent l'in-
compréhension des autorités mu-
nicipales, dont le budget ne suffit 
pas à toutes les demandes. 

Dans ces petites villes, les parcs 
relèvent des organisations parois-
siales. Les curés, les vicaires et les 
élèves des grands séminaires s'y 
dévouent bénévolement. • 

Avec tous les avantages que pré-
sentent les terrains de jeux, y a-t-
il encore des mamans qui laissent 

leurs enfants jouer dans la rue? 
A Montréal, il y a envii'on 150,-

000 enfants qui fréquentent les 
parcs. Dans certains quartiers il 
manque d'espace et on projet te 
l'achat de nouveaux terrains, mais 
dans d'autres quartiers les parents 
ne profitent pas as.ez de ce servi-
ce qu'on leur offre. Dans des vil-
lages de la rive sud, les responsa-
bles nous ont appris qu'environ 
75% des écoliers fréquentent les 
terrains de jeux. 

Où sont les autres, à part les plus 
vieux, qui aident au ménage ou 
qui gagnent un peu d'argent' pen-
dant les vacances. Quelles raisons 
ont les parents de garder leurs en-
fants à la maison? 

Il arive que les enfants soient 
allés au parc avant que la saison 
régulière ne soit commencée, et 
qu'ils aient été bousculés. Les pa-
rents ne savent pas que lorsque 
les moniteurs sont en fonction, une 
telle chose ne se produit pas. 

Il arrive aussi que la négligence 
et l 'ignorance soient responsables. 
Nous espérons que le présent re-
portage du Travail dissipera tou-
tes vos craintes et que vous lais-
serez profiter vos enfants de tant 
d'avantages dont vous ne pouviez 
disposer à leur fige. 

Saiguenay — Lac St-jean 

DANS LE TELEPHONE 
Le Syndicat National des Em-

ployés du Téléphone Saguenay-
Lac-St-Jean signait récemment 
une convention collective avec la 
Cie du Téléphone Saguenay-Qué-
bec. 

La dernière convention était 
expirée depuis le 15 mars der-
nier et les négociations duraient; 
depuis cette date. Les parties ne | 
pai-vinrent pas à s 'entendre en ! 
négociations directes et elles du-j 
rent avoir recours aux services i 
d'Un conciliateur. 

Après deux séances de conci-
liation en présence de M. Léonce ' 

! Cliche, l 'entente fut réalisée. La 
; pierre d'achoppement était en 
: l 'occurrence, les salaires et les 
! heures de travail. 
! La convention collective qui 

vient d'être signée constitue une 
belle réalisation pour le Syndicat 
des Eemployés du Téléphone. 
Plusieurs clauses de l'ancienne 
convention ont été modifiées de 
façon avantageuse. Ainsi des 
avantages particuliers comme le 
temps alloué pour les déplace-

! ments avant et après les heures 
1 de travail a été oètecu, lejs béné-

fices de l'assurance-maladie payé 
entièrement par la compagnie ont 
été augmentés, la procédui-e du 
règlement des griefs a é té légè-
rement modifiée. Les heures de 
travail ont été maintenues à 42 
heures pour les localités alors 
que des augmentations de salaire 
allant de $2.00 à la base et de 
$5.00 au sommet ont été obte-
nues. Les téléphonistes ont égale-
ment obtenu des augmentations 
substantielles. En somme, les em-
ployés de la compagnie du télé-
phone ont obtenu un contrat 
avantageux dans les circonstan-
ces. Il ne faut pas oublier que 
cette convention, signée le 22 juin 
est rétroactive au 15 mars 1954. 
C'est là un point important qu'il 
est bon de souligner à l 'honneur 
de l 'employeur qui n'a pas lésiné 
un seul instant sur la question 
de la rétroactivité. 

Nous tenons à le féliciter sin-
cèrement de son attitude dans les 
circonstances. Nous tenons à re-
mercier le conciliateur, M. Léon-
ce Cliche, qui a réussi à amener 
les parties à s'entendre et qui 
a été un facteur important dan» 
la réalisation de cet accord. 
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SHERBROOKE RADIO MEN 
JOIN C.C.C.L. 

Employees of two radio stations, 
Sherbrooke's CHLT and CKTS, 
have joined the CCCL recently and 
were granted certification by the 
National Labor Council. 

CHLT is the most important ra-
dio station in the Eastern Town-
ships area. Is it identified with the 
daily paper La Tribune, published 
in Sherbrooke. CKTS, identified 
with the Sherbrooke Telegram, 
broadcasts for the English speak-
ing population of the same region. 

Both groups of employees have 
been organized for a few months 

before they were granted their cer-
tificate, on account of a delay in 
the procedure at the National 
Council level. Both employees had 
made objections to the first re-
quest formulated by the employees 
and, as a consequence, a hearing 
by the Council was made necessa-
ry. Me Pierre Vadboncoeur and Mr 
Raymond Péladeau represented 
the employees on that occasion. 

Now that the problem is settled, 
both groups are ready for négocia-
tions. 

CHEZ LES METALLOS 

Older workers praised 
Advantages accruing from the employment of older work-

ers should be recognised by employers, E.G. Hansell (SC Mac-
Leod) said during the Commons discussion on the estimates 
of the Department of Labor. Long experience, craftsmanship, 
steadiness and reliability were qualities which were to be 
found in the older worker, he maintained. 

In addition, said Mr. Hansell, the proportion of absenteeism 
and nondisabling injuries sustained by workers in the higher 
age groups were well below the average for all workers. 

To support his contention, the Alberta member cited results 
of a study carried out by the US bureau of labor statistics. 
This was as follows : 

Absenteeism Non-disabling injuries 
per 100 per million 

Age Group work days work hours 
All age groups 3.4 980 
Under 20 years 5.5 1,230 

20-24 years 4.9 1,500 
25-29 years 4.3 1,560 

30-34 years 3.6 1,420 
35-39 years 3,4 1,240 
40-44 years 3.5 1,050 

45-49 years 3.4 990 

50-54 years 3.3 740 

55-59 years 2.8 630 
60-64 years 2.9 560 
65-69 years 3.3 430 

70-74 years 3.2 320 
Although' many employers might think that they were 

getting more out of their younger employees, he stated, "the 
fact is that in 25 or 30 years' time the younger worker be-
comes the older worker". 

Vn PLACEMENT profitable garanti! 
Commencez DIES M A I I V T K X A I V T à appliquer imo 

faible portion de votre revenu à l 'achat d 'uue 

RENTE SUR L'ÉTAT 
dont vous pourrez bénéficier à 50, 55, 60, 65 ans» 

ou à tout autre âge. 
Voici un exemple typiques 

MAINTENANT 

À 65 ANS 

Supposant que vous soyei âgé de 28 ans et 
désirieï acheter une rente de $100 par moi» 
dont voui commencerieï à bénéficier à 65 
ans, votre prime mensuelle ne serait que de 
$16.44 I 
L'État commencera k vous verser $100 par 
mois, versement» qui us continueront v o t r e 
vie d u r a n t I De plus,- advenant que vous 
décédiez dans les cfii ans < ûi suivent votre 
soixante-cinquième anniversaire, les paiement» 
mensuels continueront d'être efl'ectués à vos 
héritiers pendant le reste des 10 ans. En 
d'autres mots, vous aurez contribué $7,299.-36 
pour recevoir au moins $12,000, et si vous 
vivez au delà de 75 an», voua recevrez encore 
plus ! 

L'Etat remboursera à vos héritiers le montant 
total de vos contributions à la date de votre 
décès, a c c r u d'un intérêt composé de 4 p. 1001 

Toute personne domiciliée au Canada, âgée de 5 1 85 aas, est aiitorise'e à 
•chetei- une rente »ur l'État—SANS EXAMEN MfeDICAI._. L'esen.ple 
ci-des9Uj n'intéresse qu'un des nombreui pl»ni de rente sur l'Etat adaptés 
aux besoins particuliers de cbacun. 

' MINISTÈRE FÉDÉRAI DU TRAVAIL 

Pour plui ample» r*nl»Tgnrffl«nt<, vsulUsz d ^ a u r la uupsn cl-«pr*f à la paitn 
An: Directeur, division des Rente» sur l'Etat, ' Tf i 
Miuistère du Travail, Ottawa (franc déport) 
Vouillei m'expliqiier comment une rente sur l'Etat peut m'asjurer ua rerenu de 
retraite à peu de frais. 
Mon nom - - — 
(M./Mmt/MlU) 
J* demturê à » 

SI vous DÉCÉDEZ 
AVANT D'AVOIR 
ATTEINT 65 ANS 

3g4 dt dihu! de la rails -
..Date d4 naitsano*-. 

..TélSphoni... 
Jt comptt quê let renseignements fournis seront considérés comme 

strictement amfiientiels. 

Un délégué de Shawinigan, Jean-Rober t Ouellet , adresse la parole aux délégués du Congrè i 

de la Métal lurgie . On trouvera ailleurs des explicat ions sur le déba t qui a " é m u " bien des 

gens à travers la province, au s u j e t de l ' ac t ion poli t ique é lectorale . 

j ean -Rober t Ouel le t te , a delegate f rom Shawinigan, addressing the delegates a t the Annua! 

Convent ion of the Meta lworkers Federat ion. Convent ion got impressive publici ty in the press 

on accoun t of a deba te devoted to political act ion. 

N E W S I G E S T 
Eight hours less, 

twelve cents more. 

T h e Federat ion of Meta l -
workers is present ly negociat -
ing a new a g r e e m e n t on behalf 
of 8 0 0 0 shipyards workers in | 
the Province of Quebec . | 

Mar ine Industries* 2 , 5 0 0 ; 
workers demand a reduct ion of 
therr work w e e k f rom 4 8 to 
40 hours, wi th ful l compensa-
tion, plus a general increase of | 
twelve cen t s an hour . Base 
rates a^re present ly $1 .05 . 

A t the Lauzon shipyards, 
9 0 0 employees of the George ' 
T. Davie Co. and 1 ,100 em-1 
ployees of the Davie Shipbuild-
ing have required the services 
of a concil iator. Demands are 
similar to those (n Sorel. 

A t the Canadian Vickers in 
Montrea l , 2 , 0 0 0 workers have 
reques ted the se t t ing up of an 
arbi t ra t ion board. T h e board 
will have to decide on the 
workers demands : 12 cen t s 
general increase and a reduc-
tion of the work week f rom 4 5 
to 421/2 hours . 

POLITICAL ACTION 

A resolution voted a t the 
annual convent ion of the Me-
tal W o r k e r s Federat ion calls 
for common action f r o m all so-
cial groups t h roughou t the 
Province for the e s t ab l i shmen t 
of a t rue ' .social democracy" . 
Labor organizat ions , according 
to t h e resolution, should con-
t ac t the Farmers* Union and 
all o the r social groups concern-
ed to s tudy this problem. T h e 
resolution also calls for the al-
l o t m e n t of $ 2 0 . 0 0 0 dollars bv 

the CCCL to f inance political 
action and the a p p o i n t e m e n t 
of a ful l t ime man for the job. 

L'industrie des pâtes et papiers 
est celle qui achète le plus de 
denrées et services au Canada. - • -

Les pâtes et papiers surtout ont j 
contribué à mettre en valeur nos 
ressources hydrauliques. 

L'industrie des pâtes et papiers 
consacre plus à la lutte contre 
le feu que les provinces. 

Le papier-journal est le princi-
pal produit ouvré et le principal 
article d'exportation du Canada. 

L'industrie des pâtes et papiers 
achète 35 pour cent de son bois 
des cultivateurs et autres four-
nisseurs. 

Le pr inc ip l élément du pro-
grès économique du Canada reste 
les pâtes et papiers. 

H* ^ ^ 
La pâte de bois fournit la cello-

phane, les explosifs, la pellicule 
photographique et les plastiques. 
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Housing 

Toronto (C.P.A.) — July 2 — 
A $16 million housing project 
which will accommodate 7,600 peo-
ple is planned for the Toronto sub-
urb of North York, Toronto Me-
tropolitan Area Chairman Gardi-
ner has announced here. Its 101 
apartment buildings will comprise 
the biggest government-sponsored 
project in the whole of Canada. 

The apartments are planned for < 
wage and salary earners in the 
$50-$77 a week group and priority 
will be given to those with chil-
dren. It is estimated that rents 
will range from $58 to $78 a 
month with an average of $68. 
Construction, which will start 
shortly, is expected to take about 
two years. 

Finances are on a three way ba-, 
sis with the federal government 
providing 75% of the $15,893,000 
cost and the provincial and city 
administrations supplying the ba-
lance. The building loan will be 
repayable in 50 years and will car-
ry an interest rate of 4%. 

ImmigraHon 

Ottawa (C.P.A.) — July 2—Un-
less there is a properly planned 
policy of immigration, Canadian 
workers will be displaced by new-
comers and this will cause consi-
derable opposition to immigration 
as such, CCF Leaders M. J. Cold-
well said during the parliamentary 
discussion on Immigration estima-
tes. 

Immigration should be properly 
planned, he said, and immigrants 
should bç brought to Canada and 
placed in employment without dis-
placig Canadian workers.-

However, should displacement 
be allowed because of the influx 
of immigrants, it would "cause a 
great deal of opposition to immi-
gration as such." 

Canada needed more population, 
said Mr. Coldwell, and the oppor-
tunities that are here for great ex-
pansion should be taken advantage 
of under a careful »lan. 


